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Agenda 21



[bookmark: h.at6optk2kolv]“Bien vivre ensemble son territoire, aujourd’hui et demain”

[bookmark: h.j8hyg9tzz0y] Réunion publique du 16 octobre 2014 – Saint Ségal 20 h - 22 h









11 personnes présentes dont 10 élus communaux et communautaires.
2 animateurs CPIE. 2 personnels intercommunaux.
Les participants sont répartis sur deux tables.
Après l’introduction, temps de travail sur les tables puis échanges entre tables.
ORDRE DU JOUR
Introduction 
Mot d'accueil du maire (M André LE GALL ou son représentant) 	3 mn
Mot de présentation du président de la CCAM (M PLUCINSKI)
« Pourquoi un agenda 21 communautaire » 	2 mn

Présentation du CPIE (Erwan PERSON)
Présentation de la soirée, son objet (Thierry ABALEA) 	3 mn
	Ce qui caractérise une démarche de DD au regard des 5 finalités :
· La lutte contre le changement climatique et la protection de l'atmosphère.
· La préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources.
· L'épanouissement de tous les êtres humains.
· La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations.
· Une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables.

	Ce soir, on travaille sur le thème de l'économie du territoire :
· au regard du DD et de ses 5 finalités,
· au regard du maintien et du développement des activités présentes vectrices de cohésion sociale considérant que le social est 1 des 3 piliers du DD.

L'objet des ateliers :
Répondre à la question : quel territoire pour mieux y vivre aujourd'hui et pour les générations à venir (y compris l'accueil de nouvelles populations) ?
« Notre espace vécu, ses améliorations »

Déroulement règles du jeu de la soirée (Erwan PERSON) 	3 mn

Présentation de l'état des lieux, diagnostic (Gwen Eric KELLER et Manon FILY) 	10 mn
Début des travaux (Thierry ABALEA)
Rappel des éléments qui favorisent le « bien vivre ensemble » tout au long de la vie (petite enfance, enfance, jeunesse, adultes, seniors) sur un territoire : santé (soins et prévention), commerces, espaces publics de convivialité, services publics, associations, enseignement, modes de garde,culture, sport, loisirs, solidarité (sociale, générationnelle, territoriale, internationale,…) sachant que l'habitat, la mobilité, le cadre de vie et l'environnement naturel, l'emploi ont fait ou feront l'objet de réunions particulières.
Rappel de la commande « quel territoire……. »
Travaux sur tables et projection des photos support 	45 mn

Restitution 	45 mn
Conclusion
Éléments de synthèse du CPIE Vallée de l'Elorn 	8 mn
Remerciements et appel à participer au comité technique 	2 mn
Rendez-vous le 6 novembre à Pont-de Buis lès Quimerc’h, salle François Miterrand, pour aborder le thème « Habitat et mobilité »
PHOTOS SUPPORT
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[bookmark: h.osclfclgazuw]Les échanges entre tables
[bookmark: h.bvryazq0zuu3]La création d’assemblées de quartiers
Il existe déjà des dynamiques de quartier sur les communes (ex : fêtes de voisins, sapins de Noël, tournois de pétanque, etc.) qui ont parfois de fait un caractère intercommunal, certains “villages” étant à cheval sur deux communes[footnoteRef:1].  [1:  La définition des quartiers se fait au grès des habitudes et des habitants.] 

La collectivité pourrait impulser de nouvelles dynamiques par :
· la mise à disposition de matériel (ex : prêt de tables, chaises, bancs, etc.), 
· la prise d'arrêtés municipaux pour sécuriser la voie publique le cas échéant.
· l’aménagement d’espaces de convivialité (ou lieux de rencontre) plus ou moins grands, 
Si la collectivité agit déjà en ce sens, elle pourrait harmoniser, amplifier et communiquer sur ces dynamiques dans le cadre de l’Agenda 21.
L’enjeu réside en ce que les habitants se rencontrent et se connaissent autour d’une fête, d’un arbre de Noël, d’un projet commun.

[bookmark: h.3qhxjxgqaly]L‘aménagement d’espaces publics de convivialité
La CCAM a un rôle à jouer dans l’aménagement d’espaces de convivialité. Il existe une vraie demande de la population.
Cela peut se traduire concrètement par la mise à disposition – dans les parcs ou près d’habitat collectif – de barbecues ou de planchas fixes (sur le modèle néo-zélandais), de tables de pique-niques, de tennis de table, etc.
Les jardins partagés s’avèrent aussi être des lieux de convivialité, d’échange, de conseils (ex : succès à Lopéret). Il est ainsi envisageable d’exploiter des parcelles non utilisées en centre-bourg pour redynamiser le cœur de bourg.
Il faudrait co-construire ces espaces avec les habitants en tenant compte de l’évolution sociologique de la population (vieillissement, rotation des occupants, etc.), mais aussi de l’atmosphère dégagé par le lieu (facteur d’attractivité ou de désertion du lieu). Ces équipements peuvent ainsi favoriser les liens intergénérationnels.

[bookmark: h.m879bnbxs476]La mise en place d’une politique éducative concertée
Les problématiques de la l’occupation de la jeunesse (et notamment des 10 – 15 ans) et de l’accompagnement éducatif des parents (parfois désarmés) ont été abordées. Il existe un nombre limité de jeunes qui nuisent au bien vivre ensemble.
Trois constats de la part des participants :
· la CCAM manque de structures d’accueil pour les jeunes (absence de « foyer »)
· les collèges et lycées sont déconnectés du territoire
· les parents semblent se démobiliser de l’éducation de leurs enfants
Il conviendrait alors de mener une réflexion sur :
· la mise en place d’une politique éducative concertée faisant intervenir les la collectivité, les établissements scolaires, notamment secondaires, les associations, les parents, les jeunes, etc. Il faudrait créer des ponts entre les écoles, la collectivité et les associations afin de les décloisonner les unes des autres (ex : coordination d’une politique de prévention contre les conduites à risques et d'initier des actions communes, tout du moins concertées)
· l’élaboration de programmes pédagogique et de prévention, depuis la maternelle jusqu’aux grandes écoles, non seulement pour sensibiliser les jeunes aux règles de bien vivre ensemble, mais surtout pour mobiliser les parents qui s’avèrent parfois désemparés
· la mise en place de mesures volontaristes pour sortir les jeunes concernés de l’échec scolaire (ex : construction d’une bibliothèque à proximité d’un parc en plein cœur de Québec où les jeunes avaient l’habitude de se réunir)
· l’exemplarité des clubs sportifs (ex : prévention contre l’alcool)
· la réflexion autour des espaces et des usages (éviter l’appropriation mais favoriser la mixité)

« Il faut tout un village pour élever un enfant »
(proverbe africain)

[bookmark: h.ljz7y92j25x8]
Services de proximité
Les commerces et les services publics participent au bien vivre sur un territoire. Les commerces demeurent un lieu de convivialité et participent au maintien de l’autonomie des personnes âgées ou en difficulté. Le facteur reste parfois le dernier lien social pour certaines personnes.

[bookmark: h.ymjaqa1ootax]Prise en charge des personnes dépendantes
Il existe peu d’alternatives à l’EHPAD dès lors que l’on a une mobilité réduite. L’absence de structure et de prise en charge « intermédiaire » des personnes âgées, entre le maintien à domicile et l’EHPAD lorsque le maintien à domicile devient problématique, est déploré. Il manque des étapes intermédiaires.

[bookmark: h.v7n5yfuwamed]La question de la mobilité
La question de la mobilité a fait l’objet d’un troisième café-débat mais elle a tout de même été soulevée. Elle apparaît comme étant primordiale au bien-vivre son territoire. En effet, les personnes n’ayant pas de moyens de locomotion sur le territoire, comme les personnes âgées, se retrouvent rapidement isolées des bourgs et de l’extérieur du territoire.
[bookmark: h.y7pnbkdeyxka]Valoriser le bien-vivre ensemble existant déjà
Il existe une réelle qualité relationnelle sur le territoire et une douceur de vivre sur la communauté de communes qu’il conviendrait de mieux valoriser. La présence de 110 associations contribue fortement à cette cohésion sociale. 
Le risque que la communauté de communes ne devienne un simple territoire-dortoir pourrait être écarté si l’accès à l’internet haut débit venait à se généraliser. En effet, du fait de son attractivité, il serait alors possible de fixer la population sur le territoire grâce à l’émanation du télétravail, la facilité d’accès à l’information mais aussi à la consommation.
Se pose alors la question de la manière dont la communauté de communes pourrait être motrice, innovante voire expérimentale dans ce domaine.



Compte-rendu de la réunion publique A21 n°2 sur le social
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